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CONDOMINlill;l DES NOUVELLES-HEBRIDES 

REGL~IENT CONJOINT N° 9 de 1975 

Relatif a la responsabilite et aux peines enms de tentative d1infra­

tion au Protocole Franco-Britannique de 1914 et a la Reglementation 

etablie en vertu de celui-ci 

LES CO~iMISSAIRES-RESIDENTS DE FRANCE ET DE SA MAJESTE BRITANNIQUE AUX 
NOUVELLES-HEBRIDES 

VU : les articles 2.2 et 7 du Protocole Franco-B~annique de 1914, 

~ R RET E NT: 

ARTICLE 1. Est reputee auteur d 1 une tentative d'infraction, toute personne 
qui, ayant l'intention de commettre une infraction, commence 

a mettre cette intention a execution par des moyens appropries a son 
accomplissement, la manifeste par un acte patent, mais ne la conoreti-­
se pas jusqutau point de commettre Itinfraction. 

Sauf en ce qui concerne la determination de la peine, il est 
indifferent que l'auteur de la tentative fasse ou non tout ce qu1il 
est necessaire de sa part pour accomplir l'infraction ou que la con­
cretisation complete de son intention so it contrecarree par des cir­
constances independantes de sa volonte ou qu'il decide de son propre 
chef de renoncer a toute poursuite deson intention. 

II est indifferent qulen raison des circonstances inconnues de 
l'auteur de la tentative, il soit en fait impossible de commettre 
l'infraction. 

ARTICLE 2. Toute personne, auteur d1une tentative dtinfraction a uno dis-
position du Protocole Franco-Britannique de 1914 ou a un Regle­

ment, un Arrete, une Decision, une Instruction, ou toute autre regle­
mentation etablie en vertu de ce Protocole, est passible, si aucune 
peine n'est prevue, de la melle peine que pour l'infraction el10-
meme. 

ARTICLE .2.. Le present Reglement Conjoint prendra effet pour compter de la 
date de sa publication au Journal Officiel du Condominium. 

L'Adjoint au Commissaire-Resident 
de Sa Yiajeste Bri tannique ( en 
ltabsence du Commissaire-Resident 
et par application des dispositions 
de l'article 6 (2) de l'Order 
in Council de 1922 sur les Nouvel­
les-Hebrides ), 

J.il. BURGESS 

Port-Vila, Ie 11 Mars 1975 

Le Commissaire-Resident 
de France 

aux Nouvelles-Hebrides 

R. GAUGER 


